
1/1

APRÈS ART. 4 N° CF421

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2020 

PLFR POUR 2020 - (N° 3074) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CF421

présenté par
M. Le Fur, Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Bony, 

M. Breton, M. Cattin, M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, M. de Ganay, M. Hetzel, M. Kamardine, Mme Kuster, 

M. de la Verpillière, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, 

M. Straumann, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin et M. Viala
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

I. – Les entreprises éligibles au fonds de solidarité créé par l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 
2020 portant création d’un fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement 
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie 
de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation bénéficient d’une exonération de la 
contribution à l’audiovisuel public due pour l’année 2020. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les professionnels de l’hôtellerie restauration (cafés, restaurants, hôtels et hôtels-restaurants) sont 
aujourd’hui dans une situation économique plus que fragile du fait de l’épidémie de covid-19 et de 
l’interdiction faite au public, depuis le 16 mars 2020, de fréquenter leurs établissements. 

Pour nombre d’entre eux, le paiement de cette contribution peut constituer une charge difficile à 
assumer. 

Le Gouvernement a su prendre des mesures de soutien aux entreprises et aux commerces de 
proximité. 

Dans cette logique d’allègement des charges, cet amendement vise à annuler la redevance 
audiovisuelle due en 2020 pour ces mêmes entreprises. 


